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a»dr¿ MfiSBOPlAK 

STRATEGIE.VT  P^T-T-TT^UK DE  DF,VSLOPi'iHE.vr INDUSTRIEL   AU   LIBAN 

I - PRECONDITIONS POUH L'INDUSTRIALISATION 

^ » Le Harcné 

Le marché local libanais n'est pae suffioaaont lar«e pour 

permettre une indu striali aatlo a poussée de i'économie nationale. he. 

croissance industrielle s'est réalisé« rendant la Deuxième Guerre 

Mondiale» lorsque les sources d'approvisionnement étaiont presque to- 

talement fermées. Pendant les année* cinquante l'industrie au Liban 

traverse une période de stagnation. La rupture de l'union douanière 

ave« la Syrie diminue les possibilités d«écoulement dos produits in- 

dustriels libanais. Entretenu, les développements survenus dans les 

secteurs de la consommation, du commerce, des finance* et  dee autre* 

services, provoquent un élargissement progressif du marché local, ceci 

grâce au développement d* la demande et des besoins en  produits in- 

dustriels et intermédiaires. Cet accroissement de la  demande et des 

besoins -  favorisé l'essor et le procrée d'un certain nombre d'Indust- 

ries. Le marché local reste quand-même trop exigu. 

Evidemment l'exiguïté du marché local n'a pas été un obstacle 

infranchissable pour la création de nouvelles industries au Liban. 

En raison de cette éxiguité du marché local libanais, les 

principaux problèmes qui se sont posée aux nouvelles industries sont 

les suivants t le niveau élevé do uur coût do revient par unite de 

production puisque celles-ci no pouvaient souvent produire a plein 

rendeaent.  A l'exception d'un nombre limitó d'usines,   les entreprises 

industrielles libanaises opèrent en 5énéral à »oins de  deux tiers de 

l0Ur potentiel de production. Le Liban étant un pays  essentiellement 

importateur, ces produits se trouvent confrontés, sur le »archa local, 

avec une très forte concurrence de la part de leurs similaires étran- 

gers. L'absence d'un marché local suffisaient large a affecté l'ex- 

pansion et la spécialisation de nombreuses entreprise, industrielles. 



Le prix de revient par unité  était ciana certains cas trop élevé ot 
l'amélioration do la quali tC   ¿tait  entravie.  Cent la demande des 
marchés voinins qui n ótó •}.<••   n.** t'ire -ì   m"curador ""'expansion de l1 In- 
dustri o libanaise,  11 rente quand-mtae quu la capacité  de production 
des entreprises libanaieoL. resU  tributaire de la capacité d'absorb- 
tion du marché local. 

Au cours des années cinquante le système de transport et des 
communications n'était pas très développé; c'est durant les années 
soixante que nous assistons à un certain développement de ce système» 
Mais vu 1»exiguïté du territoire national, ceci n'a pas été un obstacle 
majeur pour l'écoulement et la comaercialisatlon des produits de l'in- 
dustrie nationale* Ce sont les consommateurs qui, la plupart du temps, 
se dérangent pour so rendre vers les contres conaerciaux en grande 
partie situés dans les grandes villes du pays» 

Durant les années soixante,  l'essor de l'industrialisation 
coincido avec l'expansion et la modernisation du système de transport 
et dos comaunications. La longueur du rénoau routier libanais est 
actuellement  de 7.700 kllomàtr s dont 5»500 Km* sont asphaltés» Ceci 
nous donne une densité de quelque vJ,bo Km de ruuie par Kra2. La cir- 
culation so concentro surtout  sur les grandes artères desservant la 
capitale et les principales villes du pays* 

Les grandes Industries ont réussi à développer un certain cir- 
cuit de distribution sur l'ensemble du territoire national. Mais celui- 
ci reste quand-mtme réduit, ce qui n'a pas été un obstacle à l'indust- 
rialisation ds l'économie libanaise, puisque le territoire est assez 
exigu - lO./fOC Kras2. Le problème du système des transports n'a pas eu 
d'effet sur le développement dee «atieren premières au Liban, Cowwe 
noue aliona  le voir, le Liban ne  dispaat pas de matières premières 
locales, à part les produits agricoles qui sont en grande partie écou- 
lés sur 1« marché local ou exportés sans subir de transformations in- 
dus tri eli es* 



C. - ffnor^lü  üL A.-_;,j_ 

Lsuti.,nd-\i\-i   .;.-,  .au   -Ù!,tciiih.Ui; a  t?u  pour -»ffot ijue  le» nou- 

velle« ir.J^tri-    -ont   ^ r   ,x dv 4.„i »!<:;• 1f -:  rt . ^„u-ovirrionnumimt  eu 

eaux et  tmorftio  '^--'îQ";;»    .o •   .aux a^-.-nt   collectées, purlfléoc et 

distribuées  nom   iii:r.,..!.j:v1t.i(.r, don.iatj.qin  at  industrielle.  Dès le 

début du  XXe t-Lè.;lt " ' jau  . Liic utili aé« i-our la production de l'éner- 

gie éloctriqae. L'i.nintilaU.aaUi'P r-rogrosnivo  du  pays a augmenté 

1» demande?  ainsi  li prediction s'est accrue   très rapidement.   Actuel- 

lement la production do i'enurt'lo élnctr" q,i^  0.-,t aesuréo >>ar des cent- 

ralee nydrauiiqaer. ot  thermique ,je L'évolution  de la j.rojuctlon  totale 
de l'énergie électrique a óté la 31. i van tu  î 

1950 ï H6,G million* de K.W.H. 

I960 : i*21,9       "          s< '« » " 

1970 t 1,230,0        '•          » •» » » 

1972 t 1,5^7,6        '           '• " » -« 

L»approvij¿orncmnnt  en énergie él«*ejrlque était suffisant et 

l'industrialisation n'a pu« oté gênés dan« son développement» 

Cùmue mat; venont, d--» lo dtru» le* industries n'ont pas eu do 

problèmes graves on ¡ratière énorgétiquo, osai© une grande partie deu 

industrie • ont à leur .itwpusit;' in leurs propres Rénérsteurs d'énergie 

électrique qui egnt mia en wasche en cae do  défaillance ou de défi- 

cience dans l'approvi aio nu en <nit vn ¿nerg'.e  ulectrinue« De nombreux 

projets de contralor et d'irrigation ¡»ont \ l'étude ou on cour« d1 exé- 

cution pour assuror l'cnprovlslonnenent oes benoina futurs dea indust- 

ries en eaux et en ¿»ergi»  ¿loctrinue* 

fi " ff9.w y^H^çLgJJUe 

Au cours úQB annéei cinquante, il n*y avait pas de zones in- 

dustrielles bien ut terminóle neur l'installation de nouvolies induet- 

rleo au Liban« Le» porse anus ou  fimos u.ul voulaient créer de nouvel- 

les lndustrioi; au Liban pouvaient ko fuira manu difficulté»  Il »•y 

avait pas, non plus, un>; politisa reßionals pour le dévolopponent 

Industriel. 

Geograph! quem er.',   d'aprèrs le recensement industriel de  I9&»t 

les industries sont inst.tllécs dan* les fconua «uivanton (en pourcen- 
tage)  1 



Beyrouth et banlieu«' t 66,0 

Mont--Liban : 15,3 
Tripoli et Banlieue : B.5 
Llban-Kord : î.t 
Bokka t 5,5 
Liban-Sud . i.1 

Les petites industrien sont disséminées sur l'ensemble du terri toirt 

national» Paroi les inductrice de base, lee deux plu» importantes 

sont le3 raffineries die pétrole do l'I.P.C.   À Tripoli et c* lie de la 

Modreco à Saldâ. Loi  trois claenterles du pays  sont situées à Chakkâ»> 

Il B*y a pac de  servicos communs puisqu'il n'exiBte pas d*in- 

dustries régionales. 

t - Matières Premières Incalas 

Dar le début du processus d'industrialisation, le Liban a été 

désuni de* resources eu matières i ruœièroe lócalos» Durant les années 

claquante, l'ensumblfî do lu  production agricole était destiné â la 

conaomnation localo et á l'exportation» L'extraction minière est 

tròs limitée et xi n'oxisto pas pour le noment do bonnes perspectives 

pour son expansion» 

Dans les années soixante, griee au développement agricole, 

nous assistons à uno croisoance des disponibilités de certaines ma- 

tières pr colè roa destinóos aux industries aliraontaires et textiles» 

Récemiiont le gouvernement a encouragé la croissance de la production 

des eocene de soie» 

Ainsi presque la totalité des matières premières nécessaires 

aux industries et qui n'étaient pas disponibles au Liban sont impor- 

tée* de l'étranger avec une totale liberté» Elles sont, en plus, 

exemptées de droits do douane. Un grate problème persisto quand-mime, 

car l'anprorLslonnemont en matières première« s'effectue par le canni 

des intermédiaires ce qui  fait hausser les cotttj do ctilles-ci. 

Sur le plan des autorités libanaises,  coa importations n'ont 

pas été «sumisos à dee rostri étions d1 Importation ou interrompuées. 



Lea industri e!:; -^ivùnl.   .; ;nc,      Ubur on loult   »écirLLé les plana 

i-nl-u-Tr ?r<-mi<iros import-eoa. de   leurn   JO,:••.,:. ¿fi   *-. ;i?'-   ~..n;..>f.    , -   ¡»nliòrrr-   ori-miAi 

iV'.ir  .'.•»; :I.ù cai!  cinquante  lo nonbr« Jur   Uïchnicion* et dea 

ouvriers apocini ,'n éU.Jc in.-.uf í Uant. Pendant   la Deuxième Guerre 

Mondiale,   de nombreux j-rste;. Jibanaio aval ont  tra/ailló dans 1er 

services  toohnìquea dos Arrieos Allieva. Apre«: Xa guerre ilo ee cont 

reconvertie vera log .utirLt^:  induotrleilos.  Une  deuxième généra- 

tion de prort'italror d» jjotropfisej industrloilun  ¿et  entrée dans la 

Vit activa»  Ces derni tu'«j avalent  acquis leur formation dans dos col- 

lèges techniques et dtr» écoloa d* Inferri auro aux Etat a-Unis et en 

Europe. Pour palier cotto inouf'fisancii» le* Industriels libanais ont 

eu largement recours au:: technicionn étrangero (experts, aonsiellers 

et Ingénieur* industriels).  Ile ont, en général,  désigné de» jeunes 

libanais auprès de cet? techniciens étrangers pour pouvoir compléter 

leur formation ©t travailler i¡oun leur direction et supervision» 

Daño los années soixante, il existait une pénurie sérieuse 

d'ouvrière qualifiée ot  de contremaîtres. Par contre le nombre den 

techniciens ¿tait ta«sablcmont  sufficunt. Cotte insuffisance n*a pat; 

été un obataclo .ôrioux dans l'industrialisation au paye, ceci grâc» 

au recours à der, exports et   ¿nchniciena ù -rangero,  ot grâce aussi 

â un équipement industrio2  très avanci.  £n 1970, la situation ae 

présentait de la feçon suivante : 

- Ingénieuro et architectes 3.000 poreem* 

- Techniclona <J.pl6mé? en !%êtiio 2»600 

- Employés de lo contabiliti,  et caissiers 13.000 

- Agent» de mai tri ae ,3.000 

- Main-d'oeuvres non specialis» ¿-a tí>.700 

- Ajusteurs, ironteur:; do enchines, mécaniciens 11*600 

- Ouvrier© do l'alimentation ot ûaa boissons 7.290 

- Plombiers,  nouduurc,  tôliers et &aeimil¿c 3.660 

- Bottiers,  ouvriers de la chaussures et du cuir 6.285 

- Ebénistes, monui,«xiö7G et icslmilée 7.650 

- Electriciens et as-J-miléu 7.600 

- Ouvriers du textile 6.060        M 

- Compositeurs typographes et assiaii¿c 2.640 

- Ouvriers du i'açanuge ot de l'usinage des métaux 2.865 
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Q » Id npo ni bilico  Financière 

Durant les années cinquante, il n'existait  pan d'institutions 
financières destinóos à  ù, irnir dus cap.LU»JX a ion;; termo pour le 
financement de la création den nouvelles ontréprises inductriellos 
au Liban. Le recours à  des capitaux "extérieurs" a  long terme  était 
très faible ot les in3titutionc d'investissement pratiquement inexis- 
tantes* Par la suite ce sont les banques commerciales qui se sont 
constituées les principales sources de  financement,  ce qui permettait 
aux industriels libanais d'obtenir los sommes dont ils avaient be- 
soin pour le financement à court torme. Ces prêts étaient renouvelés 
automatiquement jusqu'à uno période de 5 ana»  En 1955» la Banque de 
Crédit Industriel, Agricole et Foncier entrait en action» C'est une 
institution mixte privée et publique mais qui ne dispose pas de 
noyons financiers suffisante pour accorder des prêts très importants». 
Seule l'mntrée en action de la Banque Nationale de Développement 
Industriel et Touristique,  pourra apporter une certaine aide efficace 
•a matière de prit à long terme en faveur de l'industrie» r.ello-d» 
•n effet, accordera dee prStn à moyen et à Ions termos pour le  finan- 
cement des projets de développement, industriel. 

Las importations d^m machines et des bien» d'équipement sont 
libres, sauf pour les machines uoagóee pour lesquelles les personnes 
Intéressées doivent obtenir une licence préalable» Le gouvernement 
ne contrôle pas ces Importations pour des raisers de devises et il 
n'y a pas, mu Liban» de contrôle de change sur les devises et les 
transferts des capitaux» 

H - Milice JURfftrtojft« 

Au début do !'industriali nation de l'économie libanaise,  ce 
sont les commerçants qui oe sont lancés dans la création des nou- 
velles industries au Liban.  Evidemment ceci a créé un certain nombre 
de problèmes en raison du comportement de certains de ces industrials 
chez qui il existait une  tendance à copier les industries qui pa- 
taissaient réunsir au lieu do cr¿er des nouvelles.  Il y avait une 

manque de confiance dans les études de "factabilité" (feasibility) 



pour l'inìti&tlo.i aux no«v,uie« lnduetri«.«.  Ce»; industriólo étalant, 
on plue pótlcontc- -OIK- >My0i-  dec aal.-iLroB  ólovóe afin d'attirer den 
personnes déjà  totv.^n ei reati* •(> trclm^uo. 

£a ce qui concino .L'accumulation d-i capital pour lancer tía¿; 
nouvelle© entrecrieos industrielle«, ca capital de la firn* «tait 
intégralement ou un «rande sartie fourni pir un* imilla m par den 

parents et ans amis. Une ßraüde parti« dea Investissements était 
assurée par lo  réinvoefcissümeav;  das profits remisée dans la »tua 
activité Industrielle» 

Le nombre dea propriétaires de« eatr«prlasc industrious« 
s'est élargi durant les vingt dernière» amióao» Ka effet, 1« aonbrt 
des entreprises industrielles a évolué de la manière suivante f 

- Î950 t 1.M 
- I960 s <*.4S9 
« 1970 • €*W 



U  - REALISATIONS  INDUSTRIELLES DURANT LA   PHttODE 1??Q -  WZ 

A - Bref Anercu 

Lea 25 entreprises nouvelles, dont nous donnerons la liste en 

annexe,  qui ont participé à 1« élargissement de la structure indust- 

ri elle au Liban, concernent les postes industriels suivants % les 

induatries alimentaires» le textile, les industries des produits 

chimiques, les industries des produits miniere, les productions 

métallurgiques à l'exception des »achines» Dans les années cinquante 

le plastique a connu un essor considérable*  en 1969 il y avait 38 

usines en grande partie Installées à Beyrouth et sa Banlieue» Durant 

lee années soixante, nombre d'usines nouvelles ont été créées, notam- 

ment des usines de eaa,  de peinture, de verre, d'engrais, de produits 

pharmaceutiques et do  fonderies» 

Il serait difficile de  fixer une date bien déterminée, puis- 

qu'au Liban il n'y a pas •» une véritablo planification industrielle» 

Néanmoins nous pouvons dire que la tendance de sortir de la produc- 

tion des produits dv consommation courante s'est amorcée en 1956-195? 

avec la création dos industries de plastique»  En 1967, parmi les 

nouvelles usines eérée«, nous mouvons relever celles des appareils 

d'éclairage, pour la fabrication de freins et d'embrayages» pour la 

coloration don matières <?n plastique. Dès 1961, ce qui caractérisait 

l'industrie au Liban, c'était ma diversification» Les produite indust- 

riels libanais étalent compris entre les industries de biens d'équi- 

pement jusqu'à l'industrie des boulangeries» 

Comare nous l'avons déjà signalé, le Liban ne dispose pas de 

matières premières locales» La plupart des industries alimentaires 

ne sont pas basées sur les matières premières locales» Ces industries 

n'ont pas eu un rôle à jouer dans le processus d'industrialisation 

durant le« vingt dernières années» Ainsi»  les grandes unités de pro- 

duction d'huiles alimentaires ont basé leur activité sur les matières 

premières importées» comme les graines de  soja, de coton ou autres» 

La majorité des industries dea produits laitiers importent leurs ma- 

tières prefirieren soua forme de lait on poudre» La situation est la 

mime pour les usinoe produisant dee jus de  fruits et des légumes dont 

les matières premières concentrées sont importées de l'étranger» 
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Les industrien approvlniunnant la construction ont provoqué 
un essor considérable de  ce secteur qui, à son  tour, u été à  l'o- 
rigine de nombreuses activités connexes : industrie  du ciaunt et des 
produite en ciment, mcnuinorle du  boie et ra<itaij.ique,  Industrie» 
d'aluminium  etc» Si nous nrenons l'industrie du  ciment, ¿f 5 de sa 
production ont été écoulés sur le marché L< cal.   En  1950 la production 
du ciment était de £80.000  tonnes,  elle était da 055*000 tonnes «a 

1960 et de  1 »626*000 tonnes on 1972*  Cette expansion de La construe» 
tion a attiré des capitaux très importants en provenance des pays 
arabes de la région. 

La majeure partie de la production industrielle libanaise est 
destinée â combler les besoins du marché local.  Len plans dec nou- 
velles industrias sont dessinés    en prévision des besoin® de es mar- 
ché;  c'est pourquoi les entreprises Industrielles ne produisent pas 
à leur niveau optimum»  En  1965,  la production locale dos produits In- 
dustríele s'élevait à  1.139 millions do livres libanaises, les im- 
portations étaient da 1»C00 millions de L.L» ^uant aux exportations» 
elles se sont élevées à  165 millions de livres li banal ces» Ainsi» 
sur un total de ¿»021* millions de livres libanaises en produits In- 
dustriels disponibles sur le marché local, l'óqui valent de  1*021» mil- 
lions de L.L.  était fourni par les industries locales; soit 50,58%» 
En 1970, les chiffres sont respectivement de 1 »697,0 millionn de L.L», 

de  1 »377.3 et de 354,5 millions»  Ainsi pour cette année en question, 
l'équivalent de  1»jM»2,5 miniane de livres libanaises on produits 
industriels est fourni par l'industrie locale,  «oit !»9»36% » 

A partir de 1961  los exportations libanaises de produits in- 
dustriels ont connu un essor considerable. Cea exportations étaient 

de 125.1 millions de livres libanaiceo en 1964;   elles sont de 354»5 
millions de L»L» en 1970. L'industrie des produite alimentaire« vient 
•n tête, le volume des exportations de ces produits a augmenté de 
près de 28  fois dans une intervalle de dix ans» Augmentation qui 
résulte de la création de nouvelles usines avec un équipement per- 
fectionné  ot  très moderna»  Ceci  est particulièrement valable pour 

les Industries des jus de  fruits. Puis viennent leo Industries du 
textile, des chaussures,  des produits chimiques et pharmaceutiques» 
En 1965 la valeur totale de la production industrielle libanaise 

était de 1.189 raillions de llvren libanaiues, l'exportation était 
évaluée à  1l»6,1 millions de L.L., soit 12,20%» En  1970, la part res- 
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pectin était de  1.697 raillions <¡« Un-es libanaises et de 3Í*»5 
aillionc de L.L., soit ¿0,89?À de la production totale. 

Aueuno den ontreprisos u^abiiec n'ose cruee en vue d'approvi- 
sionner lo marché régional uniquement. Néanmoins, certaine» industries 
ont réussi à  n'imposer nur lee marchés de la région» Ce« industries 
sont : collée du papier et produite en papier, doo produits chiaiques, 
den produits alimentaires, des articles d'habillement et du bois 
contreplaqué. Pani les pays importateurs des produits industriels 
libanais,  des industrien mentionnées ci-dasous,  on particulier, l'A- 
rabie Séottdite vient traditionnellement en tSte. Colle-ci est suivie 

par l'Irak, la Jordanie,  la Syrie et 1© Koweit. 

L© liban est «ombre de la Convention de Transit Inter-àrabo 
conclue entre lest mombres de la Ligue Arabe en 1953» En plus le Liban 
a conclu un certain nombre d'accords couuaorciaux avec les pays sui- 

vants : 

Accord commercial Liban - Syrie 
H « M      - Jordanie 
H « »      . K«ypte 
M H «      « Irak 

M H » Arable Séoudlte 

D'après ess accords, les produrlo agricoxes «ont exemptés de droit 
d« douane«  Quant aux produits industriels, certaine sont exemptés 
totalement«  Dans la majorité des cas, des droits sont payés« Il est 
prévue une réduction des droits de Vyik à 61  1/3% du tarif nomai«. 
Dars chaque accord cone orciai une liste est arnéxée indiquant le 
taux de réduction accordé A chaque produit« 

B » Indicateurs Statistique» pour le Progrès du Développement Indult- 
riel 

Nous ne disposons pas des chiffres pour los années d'avant 
19fi+. Pour cotte année en question, la valeur ajoutée de l'industrie 
et de l'artisanal dans le Produit Intérieur Brut aux prix du marché 
s1élorait à 410,6 aillions de livrer libanaises,  formant ainsi  12,8& 
de ce mimo Produit Intérieur Brut. En 1970, la part de ce secteur 
était de 661,2 millions de L.L., soit  13,650 du total« L'industrie 

joua un faible rôle dans l'économie nationale libanaise et n'assure 
qu'une parti« minime du revenu national qui varie entre 15$ et  18%. 



REPARTITION  DU PRODUIT  II'TSKIFJfl BWJT PAH r.UNCHKS   D'ACÍIVITn. 

(in mill ioni:,   .le L»L») 

Branches   l'activité % 1964 1970 % 

1« Agriculturc^ólevago,pêche 11,9 3"-1»t 445»0 9,2 

2* Energie  et Eaux 2,2 69,4 112,6 2,3 

3. Imdustrie et artisanat 12,8 410,6 661,2 13»6 

4. Construction 5,6 178,3 ¿18,5 4>5 

5» Transporta et communi catione 3,1 258,2 400,8 8,2 

6. Logement 7,8 250,0 430,0 8,8 

?• Services financiers 3,4 108,C 165,0 3»4 

8. Autr«s 3«rvlces 8,5 271,5 482,3 9»9 

9. Coramerco 32,0 1.028,2 1.526,7 31 »4 

10» Administration 7,7 244,b 423,7 8,7 

TOTAL 100,0    3.200,0      4-865,S       100,0 

Source: Minister« du Plan - "Les Comptes Economiques" 1964-1970 

La valeur ajouté« du secteur industriel s'est accrue au cours 

d« la period« 1964-1970 dans une proportion de 61%, soit un« croie- 

sanc« annuelle moyenne de 3,7% coraae lo non tre le tableau suivant 

(«n «allions de livres libanaises)   ; 

1964      1965      1966      1967     1968      1969      1970 

Valsur ajoutée   410,6    462,4    511,9   492,6    552,4    609,2    661,2 

Sottrae s  Ibidem. 

En ce qui concerne la part dea catégories d'entreprises dano 

la production industriell« totale libanaise, nous avons les statis- 

tiques du rácense»nt industriel  1964» Maie se dernier se limite à 

étudier Iser 2.099 entreprises principale* et la division se présente 

d« la manière suivante (en livres libanaises)! 

Nombre moyen Nombro d'entre-      Chiffre d'affaires   Valeur ajout» 
4?,1»lfflréJP.,  .Puffes       
5-9 U078 77.334.000 28.846#000 

10-2* 693 140.668.000 54.549.000 

25   - 49 187 142.991.000 52.050.000 

50 «t plum 141 501.495.000 176.882.000 

TOTAL î 5 et plus 2.099 862.463.000 312.327*000 
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L'industrie au Liban est concentrée  entro les mains du nec- 

teur privé. Le secttur public no posnède que L'industrie du  tabac 

qui a plutôt un caractère social que proprement  industrio!»  C'est 

uno entreprise déficitaire  et qui  rencontra,  sur lo marché local, 

une trèo  forte concurrence de la part dec r-od'iit.i et rancors» Au Lioan 

il n'existe pas d'entreprises industrielles nixtes* Dans ces condi- 

tions, ai nous prenons la production industrielle totale, évaluée,  on 

1970 à 1»697.0 million« de livres Ubanaisen}  le secteur public pro- 

duit l'équivalent de 41,1 mUlion* de L.L., le reato,  »it  1.655.9 

aillions de L.L.  «et produit par le secteur privet soit 97.58% a« 

la production totale« 

En 1965 les 6.650 établissements industriels enregistrés eap- 

loyaient quelque 63*100 ouvriers représentant» pré* de \% èa la 

force ouvrière libanaise» Près du tiers de ces ouvriers travaillaient 

dans l'arti sana* et le reste dans eie« petites entreprises» Houe dis- 

posons des chiffres globaux pour 1970, ceci griee à "l'Baspitte par 

Sondage sur la Population Active au Liban - Hovesbre 1970» de la Ûi- 

rection Centralo de la 3tatistique. D'après ce sondase, la population 

active libanaise comprenait 572.000 personnes,  soit 37% de la popula- 

tion libanaise résidente totale« Sur ce Total 530*410 personnes tra- 

vailleraient effectivement« Ainsi l'industrie avec 95*535 personnes, 

emploie 17»8/¿ de cette population active libanaise» Cette population 

active se répartit de la jeunière ouivante  : 

Secteur d'activité Nombre de personnes % 
employées 

Agriculture 

Industrie 

Electricité et Eaux 

Construction 

Coramorce et Hôtellerie 

Transports et Communications 

Finances et services aux entreprises 

Autres services 

Indéterminé 

101»760 18.9 

95.535 17,8 

5.610 1,0 

35.055 6.5 

91.620 17#0 

38.235 7,1 

18.1*20 3.^ 

149.790 2? »8 

2.385 0,4 

TOTAL 538.410 100.0 

L'évolution, pour les années 1950, 1960 et 1970 de la situa- 

tion de l'industrie libanaise se presente cosano suit: 
Année                                  Nombre  d'entreprises              capitaux investis 
1950                                                     1.414                                      161.000.000 
1960                                                 4.559                                   5?8.O53#OO0 
1970                                                   6»24?                                1.174.83O.OOO 
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A - géxaction C'ìH .'-'Hiuf trlo^. jjrl-'_rU' --u^;¿?-_ 

li  oct cri Jt:  f ia c*  !.:•  o'?a'. ..'ur í neu:, tv* o i au Liban  ist arrivé 

à un ntade  j i un*     daiiilcarion xr dut; tri ci i-.; «et ucv nuo une nticoeoi« 

té capital;  pour   u¡n"uor   ,   <*e  .:?e<-!.'>ar ui<   év >iuti.,-n han¡.on.i ouee far 

rapport au:: au.ror. recteurs us  ;'act-ivt-.ó  écurU..tiquo  iiationale»  "Une 

véritable  plani fì-:a. Mor«   J::ì .«¡ro  au  ¿>;>.irl   unt m<- d'uriecatàû des poa- 

sibilitéî,,  des prtibi-jnon tl   de-  uempeciveo   ^e i' inducirlo natle- 

nale".  Cette planification détroit Sire   buo n.  sur dus étutts pros- 

pectivos,  daß it g4, nia ti. e nn appropri jeo ir  don directives generalas 

que seule uns a 0»± ai s tra ti on étatique nou:  leaner m éventuellement 

faire appliquer» La planification eit  ur.aentlel.1 v-mont une oeuvre 

d'Itat qui dópasBo lo« canaeitetj dot  Anata t-tione privées* 

Lo Libai) na poeoids pas de protra««« Industrial  rigoureux 

p©ur l'achèvement des projet« bien défini» ©a vu« d'accroître la 

production industrielle uu bias pour augmenter le aivaau des inves- 

tissements dans ce secte a- à« l'activité ¿cenoni que du paya.  Dans 

la plan quinquennal adopté par lo çauvernenent en    vrll  1965, un 

certain n-abre d© promote rjont prév.» qui conce nent princincleaeat 

l'énergie électrique  et 1'«un-', liera Lien ac~, transports»   Dann le Plan 

Sexennal 1e Développement  1972-l97V,  on n-   xf, pa« da« généralités 

et l'accent ont mir our l'anello rati on âan infrastructure qui encou- 

rageraient le eocteur privé ;'.  créer ùCR indifrtr'.ej daño certaine« 

nouvelles sanea indu stri?Xiosr 

Il n'y a par non vlûi de sosures opér.i fiques concernant leo 

priorités à accorder dans la création da nui velie« industries» La 

fonction du gouvernerons w: limite   \   ..nciur' ,«r et à  etli.iuler lndi- 

reetoœent l'exécution don projeté ©««»»nt    "'s à Vexpansion induat» 

rielle du paye» L'initiative privée act,  donr.,  Utaienunt libre 

dann na decision et   imn ».en choix de  créer telle ou   telle iniiu.itrie 

flans prendre  en considération 1er projeté Gouvernementaux» Le prob- 

lème d'identification pour l'initiative privet, avec lea projets gou- 

vernementaux ne   .-'est pas uose d'una manière précise» 
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Au cour« dec armèni cinquante,   le  critère des bénéfices et 

dee coûts sur le plan national  n'étalent pas pris en considération 
dans la procédure d'iutorinatlon pour In création des nouvelles 
entreprises industrielles au Liban. Il n'y  avait pas non plus une 
loi stipulant qu'un antreprenour voulant créer un établi «sèment in- 
dustriel duvrait obtenir une autorisation spéciale à cet effet» La 
personne ou la firme désirant créer une industrie au Liban, devait 
choisir un emplacement qui n'était pas classé "résidentiel" ou s'é- 
tablir dans une sone industrielle déjA ©«istante. Ensuite l'autori- 
sation devait 8tre obtenue par les autorités sunlcipaleß du lieu qui 
examinaient le plan de i'nntrepriae à crear et qui devait Stre accep- 
table des points ds vue architectural et hygiénique. Le Décret Lé- 
gislatif N»  30 du 5 aoÄt  1967» prévoit que la constitution d'une 
fabriqua est subordonnés à un« déclaration présentée au Ministère 
de l'Economie Nationale.  Cette déclaration comprendrait, entre autre, 

les précisions suivantes t 

- la capacité de production en huit heures; 
- l'estimation du prix de revient par unité; 
- la quantité estimativo de la consommation locale ©t la quantité 

estimative de l'écoulement à l'étranger; 
- le montant du capital affecté i l'industrie; 
- le nombre des salariés envisagés. 

Il n'y avait pao do procédures spéciales pour ju^er la viabi- 
lité commerciale des projets en ce qui concerne les nouvelles in- 
dustries ou leur dépendance par rapport aux tarifs de protection ou 
bien,  enfin, leur capacité d'un rendement à coflte réduits à une étape 
ultérieure.  D'après l'article 6 ùu Décret Législatif mentionné ei- 
dessus t "Le requérant d'un nouveau projet industriel portant sur use 
industrie productrice de marchandises doit accompagner la déclara- 
tion •••• d'une étude technique et économique, Montrant le bien-fondé 
de la réalisation du projet precisant ai, d'après lui,  le dit projet 
a besoin de la protection douanière et quelle est l'étendue de la 
protection qu'il demande". Le Bureau du Développement Industriel 
examine le projet si celui-ci  est couua er cial entent sain et »'harmonise 
avec l'économie nationale. L'avis de ce Bureau ne lie pas le promo- 
teur du projet, vais en cas d'avis défavorable et si le promoteur 
tient A son projet, il pourra quand-meVne réaliser celui-ci. Dans cm 
dernier cas,  le projot en question ne pourra bénéficier d'aucune 
protection et d'aucune aide spéciale de la part de l'Etat. 
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Coaao rou-, l'jivin.;  .1- j."   aúnale,  i.  n'y a  pa er une politique 
industrielle r.uuvern-r -î.ra.«-  -lu Liban,   l-¡:; ¡no^a-) concernant l'in- 
dustrie du  tabac, la  product1 on  de   , «rr.erçio óleo trique de l'Office 
de l«iaoctrici U  du Mb«;-, ai uni  que 1 ' apprnirrtcnaument on eaux sont 
du ressort  ei.uverm.Kor.tal.  :,r   -ogte eel : ai aré ••   \a discrétion du 
sectour privé» 

Li ciioix des projeta  dans le secteur public peut Itre  fait 
par tout ministèro qui lea  jugerait utile» a  son service,  maie 1« 

Ministère du Plan et la Conseil  de la Fianificntion Economique ont 
peur tâche d'étudier les projeté proporés par les différent« ministè- 
res et de les ooumettre ennui te au /gouvernement,   sous forme d'un 
prograne général englobant  tout* les projota a exécuter* 

Il a*y a pas eu de changements fondamentaux dans la politique 
ée "laisser faire" en l'absence d'une politique rigoureuse indust- 
riell« au Liban. 

La principale impulsion dann l'industrialigation du Libati 
provient,  sans aucun aoûts,  de ^ 'initiative privée è  qui les gou- 
vernements succeccife ort donné touto latitude pour se développer» 
Misa le Plan Sexennal  de Dáveioppenont  1972-1977 laisse le rtle 
principal en matière de develop r¿ em en t induntrie?. au secteur privé» 
Ce phénomène a pris naissance dèi? le début de l'indépendance du pays» 
quand l'Etat libanais a fondé délibérément,  le système économique 
national sur le lloérallsmc  «¿concai que iutiera! ai nal que sur l'Entre- 
prise privée» Vu leo résultats obtenus,  des  ¡.nventiceeurs étrangers 
sont venus investir dans le  secteur industriel en créant des indust- 
ries nouvelles ou bien en participant dans lu capital initial des 
industries à créer. L*aiuc bilatérale s'est limitée,  dam la plupart 
des cas, à la participation financière ou bion à l'élaboration des 
etudes préliminaires» 

g » Promotion des exportations en Produits Manufactures 

L'encouragement  das exportation:: n'est fait pour le textile, 
à partir de 1967, par l'octroi des primes à l'exportation» L'in- 
dustrie du ciment a profité considérablement du prix réuuit du 
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fuel-oil qui lui a été accordé à  ti tro de facilités. Ceci lui a per- 
mis d'abaisser son prix de revient et do concurrencer le ciment ét- 

ranger sur les marchés d'exportation. En  I960, les exportations du 
ciment libanais étaient d'une valeur de If.551.000 livres libanaises; 
en 1970 ce montant  s'élevait à 23.695.000 L.L. Il n'existe pas un« 
politique spécifique gouvernementale pour rendre les exportations 
des produits industriels suffisaient profitables et attractifs par 
rapport à ceux vendus sur le marché local. Comme nous l'avons déjà 
signalé,  le marché libanais est largement ouvert aux produits étran- 
gers, une mesure similaire soumettrait la production nationale à une 
très forte concurrence de la part des produits étrangers similaires. 
En 1969, les responsables libanais ont senti le besoin d'imposer de 
noavelles spécifications aux produits destinés à l'exportation de 
manière á relover la qualité et à lee rendre conpétitife de ce point 
de vue sur les marchés étrangers. C'est l'atmosphère économique géné- 
rale qui a permis au secteur privé de développer les exportations 
des produits industriels libanais. En effet,  ces exportations ont 
progressé dans une proportion de 183% au cours de la période 1964-1970 
soit une croissance annuelle moyenne de 26%, en passant de  125» 1 »Al- 
lions de livres libanaises en 1964 à 354 »5 taillions de L.L. en 1970. 

Dans les années soixante, il n'y avait pas eu de mesures spé- 
cialee pour développer des nouvollec industries orientées ver« l'ex- 
portation. Il y a bien, actuellement, un projet prévoyant la création 

de ces industries dans les zones franches des ports libanais, dans 
celle du port de Beyrouth et de Tripoli en particulier. 

P - Promotion de 1'BBT>1Qî 

Le coÄt de la main-d'oeuvre était relativement bon marché au 

Liban, mais celle-ci devient de plus en plue chère. D'autra part, les 
droits de douane sur les machines et les biens d'équipement sont très 
bas et l'industriel libanais n'hésitf pao à importer des machines 
de plus en plus modernisées at sophistiquées. Lea mesures qui favo- 
risent indirecteraont l'emploi, concernent l'encouragement accordé à 
la formation professionnelle des technicions et des ouvriers spécia- 
lisés par des écoles et instituts techniques. Lcn personnes ainsi 
formées pourraient par la suite trouvar très facilement du travail 

dans le secteur industriel. 
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E - Déplacement des Industries   ians G.OS nouvelles Zoac t       f-t Regions 

Rurale s, 

D'après la Ici  du   1.3  juin 1965,  pour que le? Industrios 

puissent bénéficier d'una exemption do l'impôt 3ur ie revenu, pour 

une durée de huit ans,   elles doivent titra situées dans lea zones 

suivantes,  an partant du littoral : 

- un minimum do 2 kilométrer dans la zone allant de H&hr-el-Qablr 

jusqu'à la lirai te  exclue de la ^iile de Tripoli; 

- un minimum de 4 Jone  dann la 1,011e alliant de la limite  de Tripoli 

jusqu'à la limite exclue de Nani- Ibrahim; 

- un minimum de ¡Ò kas dans la 20110 allant de; la liai te do Nahr Ibra- 

him jusqu'à la limite exclue de la ville da Saïda; 

- un minimum de k ims dans la zone allant de la limite de Saïda 

jusqu'à Nakoura; 

- un minimum de  10 km-s- en-deçà de la jetée du port de Tripoli; 

- un minimum de 2M kma en-deçà du phare de Beyrouth; 

- un minimum de S kms en-deçà du Chateau de la Mer de Solda« 

Les industries qui sont situées non seulement en dehors de ces 

sones mais également en dehors des zones d* estivages» bénéficient 

d'une exemption de l'impôt sur   .e revenu pour ui 3 durée de 10 ans» 

Ceci concerne pratiquement toute la région rurale» En 1969» le Pia» 

Vert avait élaboré un programme étendu sur la transformation de la 

production agricole au Liban, ceci avac l'aide technique française» 

A part les exemptions  fiscales» la politique gouvernementale vise à 

accroître la production agricole pour que les industries susceptibles 

d'être créées, dont la création rente du ressort de l'initiative pri- 

vée, puissent trouver la matière première nécessaire pour leur ren- 

dement optimal» 

F - Développement de Technologe Industrielle 

Les Industriels libanais n'hésitent pac à faire appel aux ex- 

perts et techniciens étrangers pour s'assurer une coopération tech- 

nique étrangère» Le gouvernement par due mesures adéquates favorise 

cette coopération» En effet, parmi las facilités accordées,  certaines 

sont destinées à  faciliter la tache de ces experts etranßora»  D'autre 

part, le gouvernement a conclu  des accords d'assistance technique, 



panal   COR 'JeraUrn sltCnVíonn,   jutamsi jnt,  ? »accorr,  conclu  entra le 

Liban  et lo.? ff.oaibres de  la Go-iwvmauté  Economique Européenne» La deu- 

xième pur le  do  cet accord,   en*TV  <.n vi-;vc?ur io   ter  juAllct  1968, 

concerne l'cisa! -itanac  toohai.TJ«;  accours  -ar Io« r.srtDron de la Com- 

«unauté Economique Européenne  «m  favi.-ur du Liban«   Evidemment,  la 

choix du  typ«  de iechnoioso  Jí dee  coûta y afférents sont pris en 

considération  danr 1er, ótud-ìr  tucaniquo? ,-.r¿par*,«s à  l'intention dee 

responsable s 1:'. banal e. 

Parmi lerr monuroo prines,  citonr; Ir. crúation de l'Institut de 

Recherches pour l'Imlustre qui introduit  dans l'industrie nationale 

le "know-how" scientifique »odorno»  Cot Institut entreprend do» re- 

cherches industrielles et  fournit dea cons-eilß techniques aussi bien 

en faveur des industries dé,1à existantes qu'on faveur des nouvelles 

industries à créer« 

Q - Fonction p^Tif^rfllln ?" la pa^-d'oeuvre locale et dee ga4rtl 

Il n'y a» pas de mesures snécifiquos prises par le gouvernement 

libanais pour pousser Ici   entreprises Industrielles à former les 

travailleurs libanais» leo techniciens ou les managers* Il y a le 

Centre de Formation Profession elle qui est une institution    créée 

conjointement per le Ministère do Travail at dec Affaire« Sociales» 

l'Association des industrleir. Libanais ot la Federation des Syndicats 

Libanais* Ses cours accélérées de formation étaient elabóreos par les 

experts de l'Organisation International© du Travail* Cet Institut 

forme dos ouvriers spécialisés, dee contremaîtres ot dos technicians* 
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Curarne   nuu.ì  l'vvr,     ;...'...JíV¿.-'-,    . i    ¡"    . •    ,trt . 4 i.. , .,   Lnount- 

rlollöo puöilq-jfü' «su  Vlu/u;.-   a   ¡ .-.> t   /i !.,:.<;.*..   ....   rtdjc,llin   lu   UAU<\C 

qui a plutfìt  un  e: "<."•,". e i ¿r o  a--ci. u l,    »'itti.,   'i   ';-\. .   . -ir!'-; •:,;'   a ..>  cotto 

industrie est do   : .voy\>.wr \nr.   .-^ur,;^  ^i;i   »o.-->.nl aöan .inìn.-t^  nan H 

la possibilité di,  setto cult ire,   ActiiÊ'ijfw,;^,   !..   »«xì-rtj   in    tendane*; 

à prendre  en  concici-¿'riti on  leo i^prc^r  .it   roa!" o t.» lit «.•  com«i reíala et. 

de promouvoir 1» efficaci t.:   teehn.. ¿lu-   -t  eÉm.c ^rcia.l* de  c-tto industria 

Il n»y a pac au Liban une ^¡»lai.-itj.on de protection douanière 

scientifiquement  élaborée»   En   196?,  i'.-  <?.uv amonan4   UUmiin avait 

créé une caisse en faveur do la promotion ot de    .a protection dea 

industrien textiles au Liban*   Cette calano était  financée par les 

droite perçue cur igs Importatlonr, Ces son»es »ont utilisées pour 

subventionner leG exportations do« p rodili in textile? libanaus,  Evldew- 

ment,  cotte mesuro a aauvó  i! industrio d"   textile au Liban qui,  sani« 

cette protection,  serait morie i»¿>i,(hyyie due á la f rie concurrence 

qu'elle rencontrerait eut- i, •' carcha d'export«-».lau de li part dot oro- 

duite originaires do« pr.ys indust^ialioéc» 

D'aprèti Ir   Dec:-« t. UfiolaUf if   30 áv.  5 août,  ti/67»  c'est au 

demandeur d'une autorisation  de nonU-r une nouvelle usine de signaler 

si ce projet a besoin de la protection douanière «t  ^uoli© eat l'é- 

tendue de cette p.rotectio.o ou» il   á-ur.amte»  n'est  Je Bureau de Dévelop- 

pement Industriel  du KijïirîU-re dr  i'Ecor.ouiu N  tionale qui précis*. 

l'étendue et  1er conditions  ñe la   ntotvctLon qu'il rocow.ande en emu 

d'exécution du projet soumis»  En ce qui concerno  lue Industrios axis- 

tantes, l'article  ]l\ du Dó^ret en r¿í'fr<<ncu stipuler  "le bureau da 

Développement Industriel étudie la orotoctioa louanure ..ccurdé« aux 

industries existantes en vue de connaître io bi< n-tonde de 1'¿tondue 

de cette protection,  coopto   tenu  dea effete uo xa  ¡..ottetiea de» «a- 

tières entrant dam¡ âM   fabrication par rapport au ¡»rix de revient de 

la marchandise or.vicafíód,  e*, préconte see propo.fi tiens au sujet des 

modifications qu'il juge necessaire©,  au Minist«*re de l'Iconosde Na- 

tionale qui lea transmet au  Consoli der Min-.et -ss, apr*s avi» du 

Conseil Supérieur des Douanes". Lo niveau do ia protoctirn varie 

d'après la situation des murchfuuii.seG UioorUe;:,  on onerai,  le» pro» 



.0 fi vuoile re do ¿%* Sì eoe produits duitr.   ¿'.: TI Li   cu ut   e-  in.Vs • >   i.e.;  s: 
concurrencer.;: ái..x <"-*.,< ;-<h'   1,-.  or••• -'A.e v'en localo,  lef; droits de douane 

varient  e  tro ',:.'    ,.!   Vi.lor   :,  r    de»i àrditi de d uane sjiécifiqùos 

qui cTulor': .i'   '» n*' •;;. 

de 1005^. 

. Vu •. Lv;»lont  i'i-M droit-  de douane ad valorem 

Entrf  UV*   o.   19bis   toat«.- personne déairant importer dea raar- 

ehandirey AU  íA.,un   'tait i'bn  uà U-  ia;   e sanr? limitation quelconque» 

Le Décret Lc^iruutU    u > acut  1 >«? pr-voit l'obtention d'une licence 

préalable pour i ' ¡. ,pnr'..tlan d*»a r-achlnos industrielles usagées» Lo 

gouvernement libane»..* a T.. vi une  pili tique  tarli'air«:   favorable ù 

l'industrio.  «}   i .u i.t-sortA tionn der machines et  dee biana d'équipe- 

nent oont souris A <>n droit oouani^r nomine! de   Y,o* b)  los pièce» da- 

tachéos «ont scurii «rn au ritme régime  tarifaire*  c^  Les »atieres pre- 

•ièrea sont ext-apt^on ttt>  loup droits Jouar*iero»  Noua ño sauroaia pas 

dire que ces mrïruroi- aient  eaiufché le  déioloppement d»ja industrie» 

locales qui aéraient  HUO«:?;-tibies do  nriduiro cep produits aur place» 

Au contrairo rexpansion lndurtrlelli  a incité la création d'induat- 

ri OB produisant dp a bloc;? d'équipement  et dos industries d# 

légères» 

Le» ontr»pricea industrielles nd paient pae une taxa spéciale» 

L'impôt m*r lo reveìin  us», appliqué en* i'smserabl« dea phaaee de pro- 

duct ion» D'apre- la J è si al", tion rl«w-alc iìhan&iso, l'iapdt ourle 

revenu eat; appliqué ©clon le barème suivi'nt. 

Montant du revunn :U3P.ft*ttU- 

Jusqu'à 5»0C0 liv»«>- U.b;>»uij £1-2- 

de 5.001 L.L. jusqu'à 1^.000 L.L. 

éa 15.001 L.L ¿unqu1;'- 2,%00Q L.L. 

de 35.001 L.L. duaqu»* 35.O0G L.L. 

da 55*001 L.L. Jusqu'à 50.000 L.L. 

de 50.001 L.L. jusqu'à 75.000 L.L* 

éa ?5»001 L.L» Jusqu'à îOO.OOO L.L. 

éa 100.001 L.L. jacqu-a 250.000 L.L. 

de 250.001 L.L. lur.qu'à 500.000 L.L. 

500.00!   et plus 

La politique Ubanai&e literals assure virtuellement une coaplète 

liberté aux inv^atiacourr privés. Do plus \« ¿? décembre 1953, le 

gouvernement libanais ^vait px^omulguc une loi qui enrt entrée en vi- 
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gueur le   10   févri -.-r   l^^'f»   '>-VJ   loi    fa^:>U  u, » .>fj ci -,r  c   r.alnuG 
nouvelles industrie«* d'une exception d'impôt pou:   »..-,   durée do b ana; 
avant l'ey-ilration de  ce  dOiiii,  cettt. loi   av^it   '5U-   ./rorv;¿éi.< pour uno 
nouvelle periodo de  >  inn» La   Loi  du c¿   r.a:.   1^":y acccr;uit une  nou- 
velle exemption pour une  duróe  co  *> M na,  cuci  uvur ia periods allant 
du  1er Janvier 1964 au 31   icco.Tibrfc   W/0.  Lea cenai li   n-, ..   remplir 
pour bénéficier de  entte  oxemr, ti. »n  fiscale e*aunt  : 

• Peur lee établi e tremente nouveaux  : 
1 - Avoir pour objot la p.-oduciicn de torcha nui sos et ûàv, produit© 

qui n'étaient  produits au Li nan avant le-   1er Janvier 196^» 
2 - La valeur des marchandises que le nouvel  Hablisaement possède 

su Liban et qu'il réuwrve ù Ta pro auction des marchandises et 
produits nouveaux,  ne aolt pas 8tre inférieure à un million de 

I livres libanais« s» 
j 3 - Le total de« salaires payés aniiuelleracnt par cot établissement 
1 à  ses employés et salariés travaillant au Liban» nu doit pas 
j Iti* inférieur à  150.000 L.L» Les salaires de  15.000 L.L, par 
I an ne sont pas inclus dans c? total» 
1 k - Los conditions 2 et 3 sont réduites de moitié  si l'établissement 
] décide de s'établir dans; uue région que lo gouvernoment désire 

I développer» 
S » Pour les établissements existants 
j Dos sxsnptions partiellen de l'impôt nur le revenu sont accordées 
! psur une période de 6 ans, aux établissements déjà existant au 
I Liban»  qui créent des activités nouvelles durant la période allant 
; du 1er janvier 1964 au 31  décembre 1970, et ce s'ils remplissent 

1 les conditions suivantes : 

1 - Que la valeur des immobilisations de 1' établissement et le 
nombre des salaires qu'il payo à ses employés et salariés tra- 
vaillant au Liban, s'accroissent en raison des activités nou- 
velles des montants prévus aux paragraphes 2f 3 «M précédents». 

2 - Que l'activité nouvelle viae la realisation d- l'mn des objec- 

tifs suivants t 
- produire des marchan di ees ot des produits nouveaux; 
- réalissr une complémentarité dans la production de manière à 

utiliser lea marchandises ot los produits précédemment fab- 

riqués ou les restes d«s matières premières utilisées dans la 
production des marchandises et den produits principaux pour 
produire des marchandises et des produits nouveaux ou secon- 

daires» 



- ?:¿ - 

3 - Que l'étrtbliprîeircnt'ï concerní* avl^n un moie -à  l'avance  au m oía- 
les services compétents der Ministère« dea Finances ot  de l'E- 
conomi*   Nationale,   de  :or   intention  de  ce-oer une activité nou- 
velle,   et  ce   .-our   lut acivilé:;  m-avt-llct. c.-éée:; postérieure- 
ment a  la promulgation à>- la presente loi,  L'avin devra «tre 
«ccoinpapnú  d'uro doclar.-i.tion dotatile cur la valour actuelle 
den immobilisations at If; montant  total den  gaJaires payée aux 

employé«  et  salariés travaillant au Liban« 
Le taux de l'exemption previo dañe ce pausalo sera détermine   on  fonc- 
tion du pourcentage de la valeur doc immobilisations supplémentaires 
par rapport ù  la valeur totale des immublUsntions de l'établissement, 

y compris les nouvelles immobilisationn» 
La valeur den anciennes immobilisations s*ra estimée au coure du  jour 

lors de la création de l'activité ncuvollô. 
Le Décret du 25 mars 19??. prévoit les menés exemptions pour une nou- 
velle durée de 6 ans, de 1971 à la fin de  1976. 11 o .it certain que 
ces exemptions  fiscales ont joué un rôle important dans l'expansion 

industriell« au Libr-n. 

C'est le système écono. i quo libéral basé  sur i'iîntrepriae pri- 
vée qui a créé une atmosphère do confiance qui a attiré les inves- 
tissements étrangors vers le Liban. Le *eerot bancaire et la liberté 
des chances ont été des élément* favorables qui ont contribue à l'at- 
traction dos capitaux étrangers* Ils ont facilité toutes le? opéra- 
tions de transfort des capitaux qui  ne  sont soumis à aucune  formalité 
et restriction. Les investisseurs étrangers peuvent rapatrier non seu- 

lement tous les bénéfices réalisés au Liban, mais aussi, la  totalité 
de leur capital sans nécessité d'une autorisation préalable.  Le gou- 
vernement libanais a rejeté l'adoption d'une politique de nationali- 
sation»  D'après le résultat obtenu,  nous pouvais considérer que lest 
mesures adoptées ont été satisfaisantes. Les investissements des ca- 
pitaux étrangers au Liban sont notamment offectués par det¿ investis- 
seurs arabes,   francale,  britanniques ot e-néri calns (Etats-Unis).  Ces 
derniers s'intéressent surtout au secteur pétrolier. Les investis- 
seurs arabes  ciintéreesent au secteur de la construction immobilière. 
De nombreuses firmes étrangères, attirées par les facilités qui lfur 
Gont accordées au Liban ont installé das re:.répyntants à Beyrouth; 
ces firmes possédant dos bureau* et effectuant dea investissements 
olus OU moins limitée au Liban. 



—   c"<  - 

II  «¡st certain que  Jen v.'^ureii ado y é«n  -ur "leu  pcouvernemontc 

successifs,  en faveur de  x'inUugtrit* au Liban,  ont atimul?  l'initia- 

tive privée  o t. ont  er;.:o .r u'/^  l» .»•vost'-srer.-.«. nt. *> iv«''«   <*oîi  n'ost 

effectué d'une manièri;   tndiViondü.ito,   puiceiue,   comma nous l'avons 

déjà reaarqué, H n'y a pas au Liban um» nautique <io plani fication 

proprement industrielle»   Otio deridere d-,vient   le plu« en plus 

nécessaire si l'en veut  ùviur It-n doublon empiale &z uno diepuraion 

inutile et nuisible, non  fseuUnont au  geoUur industriel, mais 

surtout à l'économie nationale Libanaif.a dans ron ensembli!» 

ajMjliÊtÊgÊÊÊmm 
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V -  TW<jTTTÏJTIûKS   FT!' IKDUSTRlALISATIOKJ^y  "   *97? 

Au  coure de, ann¿en cinuu*nt* ot  fixante il  n'existait pas 

un organisme gouvernemental  social chargé do définir une  stratégie 

dótele pour l'industrislisatior au pays.  Dane les aimées soixante 

le Ministère du Plan a  été  crv.é. Lcn directives élaborées par ce Mi- 

nistère,  dans ses plann  de développement,  sont plutôt  destinées à 

stimuler l'initiative  privé,  et non point de la  remplacer. Le Décret 

Législatif If  30 du b aottt  1967» dans son article 10,  prévoit la 

création d'un dureau de  Développeront industriel, rattaché  directe- 

ment au Ministère de 1«Economie Nationals, a)   Ce Bureau n'est pas 

chargé de la planification industriell.;  b> il «t chargé d'étudier 

les demanaes de création de  nouveaux projet« industriel« et de faire 

un ranport à ce sujet au Ministère de l'Economie Hationele; c) il 

est chargé d'étudier les poiisibiUté» Inouetri lies afin de connaître 

lee occasions industriel lee peur oncouregor l'évolution adéquate dea 

industries existant-  et  iav.rUer la creation d'inuustrtes nouvelles 

appropriées, et publier les récultats da née ¿tudee.  En fait, le 

rôle de co Bureau se limite à étudier lea demandes et il reste pure- 

sent administratif* 

Chaque ministère est responsable dann «on propre départemunt 

de préparer des projets qui lui semblent utiles paur son «inistôre. 

En fait, il a»existe pas au Liban de» entreprise* industrielles pub- 

liques à part l'industrie du tabac et l'Office de l'Electricité du 

Luían* 

C'est le Ministère de l'Economie National o qui * la responsa- 

bilité d'étudier les «oyena de stimuler les investissements. Lo Ai- 

rean de Développement Industriel présenta au Ministère ds l'Econosie 

Rationale, les renseignemente et les suggestiono au sujet de tout ce 

qui se rapporte à l'encouragement et au développant de l'industrie. 

L'investisseur éventuel présente son projet au Ministère de l'Econo- 

mie Nationale pour approbation« 

Il n'exirte pas d'institution spécialisées pour accorder des 

»oyena financiers à l'industrie* Il y a hUn la Banque de Crédit 

Agricole, Industriel  et Foncier qui,  «owna son aca le déaontre, n'est 
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pa»? rrpúc!a.¡.-,.s*:v  ••   acc:rae-  dr-r.  ¡>rf!tí; un:  ;u^v rt   ¡<    ,>.•:;<. ur iivluntrlel 

et à  lone   Icr-t.o.   Cette  dernier-,  n' in* ervii'tit r>i;; u.i--.  I ''denti fi.cn- 

tlon  ot 1    i,rumo t.Lr,n üer^ nonv1"; V.-n   indurr, nor«   "on r6lv  rr-.jt« pure- 

ment   financier.   Le  Decrot   r.«   2351   d-i   10   i'cembro   IV'" 1     revolt la 

création d'uno  "Banque;   le Développement  Industri i  ot  To uri. etique". 

L'objet do   cette  banque  -ìt-i  <l'u vuvror on   vu-   tu Jevo ionpom eut dee 

deux secteurs industrio!  ot  touristique,   d*   1'cconor.it-   Libanaise au 

moyen du  financement  de.«? pronto d'exploitation et <--n  oncourafeant 

l'Investi seront  dei capitaux locaux et  '' tronferò«.••   Elle pourra 

accorder don priHs -•   long et \ ao?/on  tonnes» 

L'Institut de Technologie  Industrielle, à Dokouaneh, a été 

créé par le décret n*   12,882 du  18  septembre   1yé9.  Cet  Institut 

représente, dann la structure de l,«mseigncment technique officiel, 

le soamot de la pyramide des cycles actuellement oxistanteo. Il pré- 

pare eu diplôme de Technicien Supérieur.  Le but principal do cet 

Institut est de  forior des cadres moyenc  et supérieure, caci peur 

les activités à  caractère technique  et industrial» Le développement 

I dés technlcjuos modernes de production    a fait ressentir les besoins 
3 et 1« rile essentiel que jouent les techniciens supurleurs dans le 

I secteur industriel» Le technicien participe de plus en plue avec 

| l'ingénieur aux travaux de recherches,  d'études et de calcule» Il 

j est souvent chargé d'étudior et d'évaluer la production, d'en sur- 

î veiller les plans ot lec opérations de réalisation, d'informer le 

personnel d»exéciition, d'en promouvoir la compétence et d'*n aesurer 

la productivité» L'Institut insère la foraatiun qu'il dispense dans 

celle, plue vaste,  de l'ingénieur,  en ce f.ens qu'un  technicien supé- 

rieur pourrait obtenir un diplôme d'ingénieur, moyennant des études 

supplémentaires de 2 au 3 ans dans les établissements spécialisés. 

L*Inaltut de Technologie répond à un double nécessité  s ouvrir de 

nouvelles voies de formation, pour des horizons nouveaux de travail 

devant la jeunesse qui a achové uno  formation secondaire scientifique 

ou technique, et  doter les institutions industrielles et  techniques 

d'un personnel d'encadrement Indispensable au développement et à la 

modernisation permanente de» leurs proceden de travail et do produc- 

tion. 

En ce qui  concerne l'investissement privé local et étranger, 

«•est l'Inatitut Industriel qui,  fondé en 1953, avait pour mission 

d*encourager ces investissements privés dan?; les nouvelles industries 



ou dans ello« q*   exigen'.   .i^..  Il -alt  rh-^é d,  procurer de* 
conseils  technique ou d'azurr l'uv.e     t lo-   «orvic.a  U-chniquc« 

on  faveur   l't   rvcr.pj\r inau^Lr' -'!. 

Lo  Tlurr--"»  'te iy-v>1 \:  •r-.rf)'-  Tn+ntri el    -«t chirló,   parmi 
d'autror* raisniona.-d« étudier 1er exponeos d*a marchCo extérieurs on 
ce qui concerno loe uà rena ruinen libanese« du  poirit de vue du  ?enre, 
do la qualità  et de Lvar c^nfornlte au  -out du  cons^anteur .1 l'U- 

ranßor,  dans lo but d'orumt u- ier inaUßtrioo intéresséen".. 
D'ótudior ause! los amólicrations qu'il   feu*,  introduire ì»nr. la pro- 
duction dea aarchandiaes,  confo moment aux besoins  den marchen Inte- 
rieurs et  extérieure. L'Inrtitut Librmalr. pour In standardisation 
est chargé  de  formuler et dn  faire appliquer lee standards scienti- 
fiques internationaux aux produits libanais,   on vu«- dn contrôler la 

qualité et de  réduiro Ion  eofltï? de production. 

D'apri s les divorças considérations que tt^uiî avons patte  en 
revue, nous «on*tatonn l'absence d'un own! «ne qui -virait effecti- 
vement en vue de promouvoir  et d»a««r:ror le  processus du  développa- 

ient industriel au Liban, 

Par aillcure, 1er; orfani"?mo« qui s'occupent du acteur in- 

dus triol n'ont pac lu puissant   M l'i«rv,hM r.'^snalren qui  cor- 
respondraient â l'importance réelle croissante do l'industrialisation 

ot du rilo qu'il pourra jou*r dan« le dc-velopruwent économique du 

pays. 

Il n'y a pas une coordination réelle en tre lot différente 

organismes qui »»occupent du secteur industriel. Pour palier ces 
insuffisance» et pour assurer à l'industrie la place qu'il lui re- 
fient dan» le dóvcloppvnent  de l'économie nationale libanaise,  it 

Conseil dee Minietree avait approuvé en 1972 1«» projeté de loia 
portant création da Ministèro de l'Industrie  et du Pétrole. Le Bu- 
r«au de* Spécification« «t den Standards ainsi quo l'Institut du 
Recherches Industri olle» seront rattachés •»  e* Ministère. Ainsi une 
coordination réclio pourrait être effecti.vcno.it réaliséo,  ce qui 
faciliterait ia formation d'une politique proprement industrielle . 



Le Ml ni nt à ro   enmur -r, im  .!• u -  ¡>: »-(,•(.:      n:.    ..»,-„* • ;,   :. ' .n-   .oar  l'in- 

dustrio,   1'auUro Tu.ur !»•  _ - f,    L ••   ...i   :.i';ru   :   •>    i.,    .r.\ti'-rj  c-^ra do  : 

- Veiller   i   >' orfani ? : Ú-; n    !«„•;    .f"* i •' " .1* ,  ••",   a^       Iti.urn  niM.cnau:<, 

à  l'.:ur  d;.'Vc3.ottr-i'?-'tr:f.   • '-  •'»   '-.-.-r   r.-o' r r. t.I'"< '- • 

- Veiller a  l'oifplicavi.'-i»  .ei  '• ...-r.s  r-^Al-f-   <xix   .•;»iL:.v.r.? indust- 

rielles,  aux norr'.a c ch»d .-|a  ..  «.:'. ,VJ.\ li.^t', da quali.t-% 

- Etudier  loj; proj^i d'oelr.i   a':  crcu.it:, „nu.^tri  IT ot   io donner 

son avir à  leni   t,ujt. tt 

- Supervisar  iu C'joru1nj.ti, i» d«   I'lcLlvit     L'uJu fur*»ili.u,   In creation 

de nouvelles inc:u strife   -t  L>    rt-)^\\i:•» ur-nt, ííOH -n-.u.- •-rler» exis- 

tantes* 

- Fournir  tous ien renuei^n*jjicn-D vt  «^atijjtiriuec in? e er; s« ire.-s aux 

industriels et aux homrcr» d'affaler  uV.-nr^ux fie  crüer  de nouvelles 

industries ou d'ami llorer celles qu'ilr. possèdent. 

- Dresse? les statistiques  dét.-iillens  our i industri*; nationale.. 

- Assurer la liaison uvee  le.-? or^aaínnieñ iciuatrioln int?Tnutlonau«, 

étranger:,  et  nationaux et nul iter auprèr d'rux ti ut? lee reneoltfne- 

•entn nécessaires. 
- Contribuir à assurer la   stabilito de la main-d'oi-ufre Industrielle 

et à relîver  son niveau  tociìniquu et  social. 

- S1 occupor Ú9P ñtfttxrno de 1'ABBOCì« tion dos Industriels et des 

organisâtes nationaux et étrantfurr a»occupant d'iudustrio. 

- Participer à et superviser la participation aux expositions et 

foires nationales et internationales* 
• Superviser lot, industries en c« qui concerne le coût de production 

et la qualité lorsqu'il   l'iglw d'industries bénéficiant d'une pro- 

tection ou demandant d'on bénéficier. 
La loi é»u»ère les dlfférontti services de cotta direction t orienta- 

tion et Information indu r tri ellou, affaires techniques et services 

industrióla» développement industriel,  fonctionnaires et finances. 

Elle définit la nature de« activité* d© eimque service ©t saettai* 
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TABLEAU  I  -   T.Ufi   P-    W PREVIS KT,  P.^riCIPALrti  :;,Î?EMS  DEPUIS   19¿& 

harchandises produites  par I1 '¡ntrei^-iac Date  d'etabliere-    Capital invea 
nwnt (1970)   (En rai 

Sout<:< 

1) Produits on amiante—ciment 

2) Ciment 
3) Transformation des métaux non-ferreux 

( fonderie, laminage, filale »anodi sa tion) 

If)   InUußtrie du boia 

5) Tuyaux an fer galvanisé et noir et dos 
produits similaires 

6) Boi« aggloméré,latte,contre-plaqué 

7) Produite chimiques ot engrais 

8) Sucre 

§)  Acier ot fer on général 

tO) Verre et laine de verre 

11) Meubles,décora tion, fila ture, tissage 

12) Carreaux en faïence  ot articles sa- 
ni taire e 

13) Bière »alcool,acide carbonique 

14) mature et tissage 
15) iUUHdniua, fer,bois,plastique,jiiatièr©B 

chimiques et pétroehiaiques 

16) Ciment blanc 

17) Jus de fruits,!'gum«» et leurs dérlvua 

18) Fer rond,déforwé, fer» marchands et 
leurs dérivés 

19) Huiles végétales 

SO)   Tapio ot tissus  d'ameublement 

21) Papier,carton ondulé, plat eaux spéciaux 
pour l'emballage 

22) Fer, lignito et deriven (fondarlo, 
Boulage, laminoir) 

23) Savons, détergents»  produits alUnen- 
talres, produits do beauté 

2k)  Construction d'une raffinerie T,cur le 
traitement du pOtrolo 

25) Matériel électrique,   fils, câbles et 
leurs dérivés 

"/»anuoiiv  vie;:  aociCtC z.   liLciii^icc -   ¿: J: 

;it.:dl'.  toit CoiiìTtC'i'c'Lui   Infcrüij^ior.  ^e», 
;u-vfoi-lh-i.i''-"r.     L.?      CI"-12JC 

lions de L.Ij 

J  décembre 1950 7.200 

1   septembre 1953 6.000 

2 août 1953 5»250 

9 août 1955 8.000 

11   février 1955 4.500 

12  décembre 1955 3. 50C 

9 janvier 1956 14.000 

25  février 1957 11.200 

31   décembre 1957 10.000 

23 novembre 1957 5.000 

14  décembre 1959 4.000 

22 decernore 1959 8.000 

9 »al 1960 5.000 

8 mars 1961 20.000 

25 »arc 1961 20.000 

20 avril 1961 7 »500 

9 juillet 1962 4.000 

18 novembre 1963 10.000 

29 décembre 1964 12.000 

15 octobre 1965 5.000 

10 septembre 1965 5.000 

19 «ara 1965 6.000 

février     1965 3.750 

30 novembre    1966 25.000 

30 novembre    1967 5.000 

.'...-ti or»-"   -   V'-r.t   tuitior    i'?7¿. 
ter 



TABLEAU  li  - OOKFOSi fU-F-  T>'J  V.*-' ^>ri> _X> -..^.L"'. >L WJ. 

Any  prix   iu  .-Uirclij.- 

Branches d'activit.- 

Agriculture,  ¿levago, pache 

Energìe et eaux 
Industrie et artisanat 
Construction 
Traneports et communications 

Logen ent 
Servieoo  fi nari ci ors 
Autres servicoo 
Commerce 
Administrât i on 

'TOTAL P.I.B* 

1 )t'i 19?0 

445,0 

Taux dt 
190/ 

croissance 
»  -   1970 

Global Moyenne 
annueilu 

381,0 16,8 2,40 

69,4 112,6 62,4 8,91 

ifr10,6 661,2 61,0 8,71 

178,3 218,5 22,5 3,21 

258,2 400 ,ë 55,2 7,88 
250,0 430,0 72,0 10,28 

108,0 165,0 52,7 7,52 

¿lì,) 482,3 77,5 11,07 

1»026,2 1.526,7 48,5 6,92 

244,& 423,7 73,1 10,44 

3*200,0   4.865,0        52,t 7,44 

Source* Miaiertère du Plan - Direction Central«,  do la Statistique 
»»Les Compte» Econooiques 1964 - 1970". 

F.t.l. CI U.S.)(1964il»3»07) 
Population (en aillions) 
P.I.B. par tlte d'habitants $ 

»04293 1.584,9 52,1 ?i44 

2»4 2,7 12,5 1,7S 

434 587 35f2 5f02 



- ->o - 

TABLEAU III - balance Commerciale 
(en rclllionc de L.L.) 

Exportât», o nr, 
Importations 

Balance Coram«rciala 

1.112.01* 

1970 Jill 
650*619        807.781 

2.^51.920    2.M7.22? 

-    968.078    - 1.801 »301  -U639.W* 

Exportations ABB produits manufacturó« 
Im-portatlöBs des produite monti fact ur¿n 

1965      im 

H*6,1 35*»>ï» 

1.000,1      1.377,3 

ia¿i   M   m   mi   IB 
Taux de change du f U»S. _ , n„    _„Ä Q/%    ,«- Aí> 

« ¡¡oual« lo«l«O00 t)      366,25    316.W   326,89   322.S0   305,02 



-   M 

TAÜLEAU   IV - NOMBBh  Dt'-S fr&{S0KhLS Ao•• i VB-.-.'K:   U-.pIXh hb; 

DANS L«H:OQAO.-IIK 

Branches d'activité 19VO 

Agriculture 

Industrie 

Electricité et ©aux 

Construction 

Conusor ce et hôtellerie 

Transports et coœiaunlcatlons 

Finances et aerviecs aux entreprises 

Autres services 

Indéterminé 

Tuf AL 53Ô.410 1Ô0|0 

Source t Ministèro du Pias - Direction Centrale do la Statistique 
«U&qutte par Sondage sur la Population Active au Llbtt* 
aevsiifere 1970 » Valuae 1 t Méthodes, analyss« et présen- 
tation des résultats - juillet 197?. - P»m 

10U7bÜ 18 tV 

9'j» 5yj 17,« 
b.f-10 1,0 

ïWJ1; ö»? 

91.620 17,0 

3tì»235 7tt 
18^20 M 

t^9«790 27 »d 

2.385 0»4 



TABLEAU V - «Q^BftK D£ PKHSOMNKS OiPLOYgEij . T*AH3 T,'I^UgTHlK 

Pnfcf.-prinur,  ^ployant  yiun  dp  >0  personnes 

- Hombr-: der.   ontrot.rU^.% 

- Total des  piraonn^r employees 

H»1 

1U054 
t 

prtroprU«« emoloyan»- «*« ^ ¿ ^9 nerso 

- Nombre dee  entrepriees 

- Total der,  personnes employées 

iineB 

18? 

Entreprises amolovant de  !P À ?» personnes 

- No»bre do» entreprises 

- Total des personne« eaployôsp 

¡¡•forili«« «ployant de 5 * 9 Mr»OW*ff 

- Nombre des entreprises 

- Total den  poreonnea  employées 

m 

U078 

H.1*  Ces chiffres et cette division sont ceux du recensement in- 
Iii* ¿¡¡¡tricl de  \m9 11» concernent 2.099 entreprises industriel- 

leo,  employant M.093 P-rsoimoß» 

Süureet Ministère du Plan - Direction Centrale de la Statistique 
'•Reeueil de Statistiques Libanaises" #  7 Année 197» 
pp. 1M*-155 
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